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LES PREREQUIS DU CYCLE CLINIQUE POUR L'ETUDIANT 
EN MEDECINE

par Pierre Chaulet , ancien Professeur de la Faculté de Médecine d'Alger

INTRODUCTION

Lorsque la réforme des études médicales a été entreprise en Algérie en [971-72], nous, voulions former des "cliniciens raisonnant en biologistes, capables de répondre aux besoins de la. population", dans une perspective de Santé Publique

Cette approche ambitieuse a été précisée par l'OMS en 1996 en définissant le profil du médecin du futur ou "médecin 5 étoiles" qui doit être

* un dispensateur de soins éclairé

* un décideur,capable de choisir les approches et les techniques éthiques les plus efficientes

* un communicateur, capable d'écouter, d'expliquer et de convaincre ses interlocuteurs d'adopter les conduites visant à protéger et améliorer leur santé

* un membre influent de la communauté dans laquelle il vit

* un gestionnaire, capable de travailler en harmonie avec le, personnes et les organismes situés à l'intérieur et à l'extérieur du système de santé" et d'utiliser à bon escient les informations sanitaires disponibles ( 1 )

Aujourd'hui, en 2005, où en sommes-nous ?

DE LA REFORME DES ETUDES MEDICALES 1972 AU SYSTEME "LMD"

La formation médicale n'existe pas en soi elle s'inscrit dans un ensemble qui est le système de santé d'un pays. De ce fait, il n'y a pas de modèle unique de formation médicale parce que le profil de morbidité, les ressources humaines ,matérielles et financières disponibles pour la santé diffèrent largement selon les pays. Bien plus, les modalités d'affectation de ces ressources dépendent des groupes sociaux représentés parmi les décideurs

Toute réforme de la formation médicale s'inspire donc de la vision politique générale des décideurs sur le système de santé qu'ils souhaitent développer dans leur pays et des priorités qu'ils assignent à l'action sanitaire

1- La REM 1972 nous a été imposée par les faits.

Dans les premières années qui ont suivi l'indépendance, la montée des besoins de santé exprimés par la population et l'augmentation rapide du nombre des étudiants en médecine rendaient obsolète le système traditionnel d'enseignement médical dont nous avions hérité. Ce système, caractérisé par l'hypertrophie des sciences fondamentales descriptives ,la prédominance des cours magistraux dans des amphithéâtres surchargés puis dans des salles de cinéma ou de meeting, les hasards des stages hospitaliers peu ou non encadrés, sans objectifs pédagogiques, non évalué', et à la fin du curriculum des études ,des examens cliniques aléatoires, une thèse coûteuse et d'intérêt inégal donnant le titre de Docteur en médecine - nous paraissait particulièrement inadapté et n'offrait aucune garantie de compétences des diplômés à la population.

En 1970, nous constations qu'au terme de leurs études, un tiers des étudiants en médecine était passé dans un tiers des services hospitaliers spécialisés, et que l'on pouvait obtenir le titre de Docteur en médecine en Algérie (Diplôme d'Etat) sans avoir jamais été mis en situation d'avoir à interpréter une radiographie du thorax , un transit digestif après opacification barytée,une exploration fonctionnelle hépatique ou rénale,ou un ECG

Le système de formation médicale préparé à l'époque par la commission chargée de mettre en place la réforme des études médicales a été découpé en trois cycles :

- un cycle pré clinique,réduit à 2 ans au lieu de 3, centré sur l'approche de l'homme normal, insistant davantage sur la physiologie et la biologie que sur les disciplines descriptives (anatomie,histologie )

- un cycle clinique de 3 ans, centré sur l'approche de l'homme malade le premier semestre étant consacré essentiellement à l'examen du malade et à la communication médecin-malade, les semestres suivants étant consacrés à l'enseignement des différentes maladies (pathologie, immunologie , bactériologie, virologie, parasitologie et anatomie pathologique, thérapeutique, prévention) au cours de modules intégrés, évalués séparément , associant enseignement théorique et apprentissage ou démonstrations pratiques au cours de la même période dans les services hospitaliers correspondant à l'appareil ou à la spécialité étudiée L'acquisition de chaque module, sanctionnée par une note acceptable de performance ,devait être obligatoire avant de passer au semestre suivant l'échec à plus de 2 modules successifs devait entraîner le redoublement du semestre

- un cycle de santé publique, d'une durée d'un an, centré sur le stage interné, pour initier le futur médecin à exercer en "conduite assistée", tout en intégrant les connaissances nécessaires pour faire face aux urgences, pour appliquer les programmes prioritaires de santé publique,et pour tenir compte de la situation socio-économique des malades et de leurs familles, dans le contexte du niveau de développement du pays.

La durée des études médicales , contrairement à ce qui a été dit par la suite, n'était pas réduite on était passé de 7 années de 25 semaines d'enseignement à 6 années de 36 semaines d'enseignement Les modules avaient une durée variable de 3,6,9,12 semaines leur permettant de s'inscrire dans les deux semestres de 18 semaines qui composaient l'année universitaire

Le projet initial a subi plusieurs modifications liées à des contraintes locales selon les divers CHU ,et des infléchissement au cours de années selon les décisions de l'administration centrale Qu'en reste-t-il aujourd'hui ?

- Parmi les aspects positifs, on peut retenir les points suivants :

la volonté d'exposer les étudiants aux différentes disciplines et aux principales situations qu'ils auront à affronter durant leur vie professionnelle, le lien étroit entre l'acquisition de connaissances théoriques et l'apprentissage pratique,la méthode d'enseignement interactif par petits groupes pour les démonstrations pratiques et les discussions de cas cliniques ou de problèmes de santé publique ( méthode initialement souhaitée et encouragée partout, et parfois maintenue encore aujourd’hui dans certains services)

- Parmi les aspects négatifs, on doit constater l’importance des forces de résistance aux changements souhaités:

* la force des habitudes, et des prétendues “traditions” universitaires au sein des institutions de formation: ainsi le retour feutré à l’enseignement dit “magistral” progressivement confié à des assistants ou à des médecins non universitaires, le refus d’intégrer des enseignants non-médecins à l’enseignement médical (statisticiens, sociologues économistes), la suppression progressive des stages hospitaliers, l’absence d’évaluation des compétences pratiques, l’absence d’évaluation critique des méthodes d’examination (que ce soit au cours du contrôle continu des connaissances ou du contrôle final ayant une valeur diplômante)

* les forces de résistance situées à l’extérieur des institutions de formation,tenant à l’évolution de la société et à la différenciation sociale apparue en son sein :impossibilité de planifier la formation et le développement harmonieux des écoles de médecine, chargées d’accueillir un flux croissant d’étudiants sans recevoir les moyens supplémentaires nécessaires pour les accueillir, les entraîner et les encadrer ;incapacité d’organiser les flux de sortie et l’affectation des médecins formés en fonction des besoins de la population ; développement anarchique d’un secteur privé incapable de répondre aux besoins de santé de la majorité de la population,mais tirant avantage de la paupérisation du secteur public ayant pour conséquence la détérioration des conditions d’accueil et de prise en charge des malades dans de nombreuses structures du secteur public. Les forces du marché ont réussi en certains cas à pervertir la pratique médicale; l’enseignement médical lui-même ( universitaire et post-universitaire) a été souvent influencé, en Algérie comme ailleurs dans le monde, par l’industrie médico-pharmaceutique internationale et ses représentants locaux.

2. LE SYSTEME LMD: POUR QUOI FAIRE?

Plus de 30 ans après la REM 1972,11 est évident qu’une nouvelle réforme est nécessaire, tenant compte des évolutions démographiques, épidémiologiques et socio économiques de la société.

L’Algérie est entrée dans la transition démographique et la transition épidémiologique depuis le milieu des années 1980 :les besoins de santé et la demande de soins ne sont plus les mêmes qu’en 1970 . Nous devons prévoir ce qu’ils seront en 2025,en tenant compte de l’accroissement démographique, de la différenciation des classes sociales et de leurs besoins et aspirations.

Le développement des moyens d’exploration et de traitement, l’apport potentiel des nouvelles technologies d’information et de communication à la pédagogie moderne appliquée aux personnels de santé, le nombre des étudiants et la dispersion des lieux de formation médicale sur le territoire national , la déperdition de personnel enseignant rendent indispensable une nouvelle approche de la formation médicale.

Le système LMD a été adopté par les pays de la Communauté Européenne pour faciliter la circulation des professionnels de santé ( médecins et chercheurs) au sein de l’espace européen .Ce système résulte de l’adoption tardive en Europe occidentale de méthodes d’organisation du curriculum des études universitaires appliquées depuis plusieurs années dans le continent américain Peut-il être appliqué à l’Université algérienne ,et en particulier aux Facultés de Médecine, sans tenir compte du contexte dans lequel il s’est développé, et surtout sans tenir compte de l’état réel de nos Facultés,du niveau culturel actuel de nos étudiants à la fin de l’enseignement secondaire et des besoins de la population algérienne?

Si la réflexion collective sur I’adoption du système LMD à la formation médicale en Algérie doit permettre d’ajuster le contenu de la formation à l’évolution générale de la société, de mieux définir le profil du médecin que nous voulons former et qui sera en activité entre 2010 et 2025 ,d’ établir des critères pertinents pour évaluer sa formation avant de lui accorder le diplôme de Docteur en médecine, d’ améliorer les conditions générales de la formation et de la pratique médicales(conditions de vie et de travail des étudiants; statuts, progression et rémunération des enseignants ;conditions d’exercice professionnel des médecins formés), alors c’est une chance à saisir pour introduire les indispensables réformes.

Mais si l’adoption du système LMD par mimétisme, au nom de prétendues “normes internationales” doit être l’occasion d’ évacuer les acquis pédagogiques de la REM 1972 et de réintroduire les conceptions pédagogiques les plus archaïques sous couvert d’une réforme du curriculum des études médicales , il convient d’être vigilant.

En effet, si le but est de permettre la reconnaissance des diplômes algériens à l’étranger, il est facile de prévoir que cette nouvelle réforme, non centrée sur les besoins de santé de la population algérienne et déconnectée des capacités d’absorption des futurs diplômés par le système de santé (tous secteurs confondus), servira à donner une formation professionnelle longue et coûteuse, entièrement supportée par l’Algérie, à des médecins qui iront vendre leur force de travail dans d’autres secteurs d’activité ou à l’étranger.

Comme cela se produit déjà en Algérie et,plus largement encore, dans d’autres pays d’Afrique et d’Asie, les Facultés de Médecine d’Algérie deviendraient alors institutionnellement des centres de formation professionnelle sous- traitants, dans le cadre de la mondialisation des échanges et de la répartition mondiale des personnels médicaux définie par les lois du marché

Encore une fois, aujourd’hui comme en 1972, le problème central n’est pas de procéder seulement à un nouveau découpage du curriculum des études pour céder à un effet de mode, ou pour envisager la formulation d’un nouveau contenu ou l’application de méthodes pédagogiques modernes (qui ne se résument pas à l’achat d’ordinateur& -) mais de déterminer quel type de médecins nous voulons former, pour répondre aux besoins de quelle population.

UN VOYAGE EN UTOPIE

Ces réflexions préliminaires qui peuvent vous paraître un peu longues me semblaient indispensables pour aborder le thème que nous devons étudier aujourd’hui. En réalité, c’est â un voyage au royaume d’utopie que je vous convie, pour vous faire part des rêves d’un retraité, sans illusions sur l’impact de ses propositions, mais avec l’espoir de retenir l’attention de quelques collègues, ou de jeunes étudiants et résidents qui seront un jour nos successeurs.

1. Un préalable à toute réforme du système de formation , qui s’inscrirait dans le cadre d’une politique de santé cohérente: prévoir les besoins de l’Algérie en médecins et autres catégories de personnels de santé à l’horizon 2025 , et planifier les moyens à mettre en oeuvre pour les former, les affecter , les rémunérer ,tout en tenant compte de leurs aspirations légitimes à progresser et à se perfectionner.

S’il est facile de s’accorder sur le principe général, les problèmes surgissent quand il s’agit de passer à l’application du principe:

- Qui va définir les besoins de santé de la population? Des fonctionnaires du Ministère de la santé ou des services chargés de la planification ? Les fournisseurs de biens et services? Des élus représentatifs de la population au niveau national ou au niveau local, ou des représentants de groupes de pression locaux ? Des experts en planification?

- Qui va décider des moyens à mettre en oeuvre pour appliquer une politique de santé répondant aux besoins de la population ,c’est à dire du budget alloué au secteur de la Santé,et du budget alloué à la formation des personnels de santé ? Le parlement? Le conseil des ministres ? Les services gouvernementaux chargés de la planification des besoins sociaux?

-. Qui va réussir à planifier les flux d’admission et de sortie des étudiants en Médecine?

La régulation des flux d’entrée repose sur une sélection des candidats à admettre dans chaque Ecole de Médecine, en fonction des capacités d’accueil et d’encadrement de chacune des Facultés pour des effectifs déterminés à partir des besoins et non à partir du nombre de reçus au baccalauréat.

Comment sélectionner ? A partir des notes ou de certaines notes du baccalauréat ? A partir d’un concours d’entrée national ou de concours d’entrée spécifiques à chaque Faculté? A partir des notes obtenues à l’issue d’une année de propédeutique médicale ?A partir d’épreuves - y compris sportives - et d’entretiens permettant de juger des aptitudes physiques et morales à exercer la profession médicale? Qui jugera et sera capable de résister aux pressions diverses s’exerçant dans notre société pour l’accès à la Faculté de Médecine?

La régulation des flux à la sortie, c’est à dire au terme des études médicales et après obtention du diplôme, nécessite des choix.

Peut -on garder le mythe d’un diplôme d’Etat,unique et national ,alors que les modalités de la formation médicale sont inégales, incomplètes et disparates dans les différentes Facultés de Médecine ? Faut-il instaurer un examen national de qualification, ou accepter des diplômes spécifiques à chaque école de Médecine?

Comment prévoir le nombre de médecins qui souhaiteront travailler en Algérie au terme de leurs études, et la proportion de ceux qui voudront s’établir à l’étranger? Quelles mesures non coercitives devraient être envisagées pour assurer la “rétention” ( ou le retour) en Algérie des médecins formés et leur répartition équitable sur le territoire national ? Comment réguler l’orientation vers les études médicales spécialisées, et l’affectation des spécialistes formés selon les besoins de la population?

Toutes ces questions se posent chaque année avec une acuité d’autant plus grande qu’aucune réponse ne leur a été apportée au fil des ans. La profession médicale reste très attractive pour de multiples raisons:altruisme, désir d’acquérir de nouvelles connaissances scientifiques, souhait d’accéder à un statut social et financier que la profession est censée procurer, désir d’acquérir un titre permettant de se placer sur le marché mondial.

Tant que des réponses claires, supposant une vision â long terme et des choix de société dépassant la durée moyenne de survie d’un gouvernement , ne seront pas apportées, nos Facultés de Médecine continueront à être des “garderies”, surpeuplées d’étudiants souvent frustrés par la qualité détériorée de la formation qui leur est donnée, et sans perspectives d’avenir pour leur emploi ou leur carrière professionnelle autres que l’obtention d’une “équivalence” ou d’un hypothétique visa pour entrer dans l’espace “Schengen”.

2.Un premier pré requis : réorganiser le cycle préparatoire aux études médicales.

II s’agit en t’ait d’une sorte de propédeutique médicale permettant â l’étudiant de se situer dans sa société, d’acquérir les gestes de secourisme et de soins infirmiers,d’identifier les grands problèmes de santé de la population algérienne, d’apprendre â communiquer, et d’apprendre à apprendre.

Toujours dans notre voyage au royaume d’utopie, on pourrait imaginer un programme de formation associant les modules suivants:

- un module de secourisme (secours aux accidentés, techniques de transport d’un malade ou d’un blessé, respiration artificielle,massage cardiaque) et de soins infirmiers(hygiène corporelle du malade; soins aux malades alités ;techniques de prélèvements biologiques; injections ;vaccinations) comportant des démonstrations et des stages pratiques appropriés.

- un module de “connaissance de l’Algérie” : géographie physique et humaine; démographie ; ressources et répartition des richesses ;organisation administrative et sanitaire; identification des déterminants géographiques économiques et sociaux de la santé/maladie en Algérie.

- un module de Santé Publique : méthodes d’identification et de mesure des principaux problèmes de santé de la population algérienne ; leur fréquence selon les groupes d’âge et le sexe; méthodes de choix des priorités de l’action sanitaire préventive et/ou curative selon les critères de coût/efficacité et d’applicabilité dans un pays â ressources financières limitées.

- un module de communication ayant pour but d’acquérir des compétences linguistiques complémentaires selon le bagage culturel initial de l’étudiant : maîtrise de la communication avec les malades en langage courant, arabe et tamazight (désignation des troubles ressentis par les malades,des maladies les plus courantes, des médicaments selon leur présentation) ; utilisation courante de la langue anglaise et de la langue française, indispensables pour l’accès â la documentation scientifique et à l’enseignement médical (actuellement délivré exclusivement en langue française à des étudiants formés en langue arabe et maîtrisant de moins en moins la langue française (parlée ou académique)

- un module d’initiation à la recherche documentaire ayant pour but d’apprendre à apprendre l’utilisation d’une bibliothèque, sélection d’une bibliographie sur un thème donné, l’enregistrement des références ; utilisation de l’outil informatique pour trouver les sites les plus importants pour la documentation ; utilisation des Cd-rom et des DVD pour l’auto apprentissage.

3 Revoir l’organisation du contenu du cycle pré-clinique.

Ce cycle a pour but de préparer l’étudiant a aborder les études médicales proprement dites dans les meilleures conditions, c’est à dire en connaissant le fonctionnement de l’homme normal, les moyens d’exploration clinique,radiologiques, biologiques de ses différents organes (apprentissage des normes et constantes) ainsi que les principaux facteurs influant sur la santé ou susceptibles de provoquer des maladies.

Le module le plus important de ce cycle devrait être la description de l’homme normal, en présentant, appareil par appareil, au cours de la même période, les données descriptives (anatomie, embryologie, histologie)présentées de façon synthétique en privilégiant l’anatomie topographique utile au futur clinicien,les données physiologiques et biochimiques qui sont capitales pour comprendre la pathologie, en y associant les données de la génétique et de la biologie cellulaire lorsque c’est nécessaire.

Le second module de ce cycle serait l’apprentissage de l’examen clinique de l’homme malade (y compris le nouveau-né et l’enfant) dans toutes ses composantes•

- éléments de psychologie médicale , le dialogue avec le malade, comment annoncer les décisions à prendre, le diagnostic,le programme thérapeutique,les contacts avec l’entourage du malade

- la conduite de l’examen clinique : interrogatoire sur les antécédents et l’histoire de la maladie,examen physique complet , sélection des examens complémentaires à demander

- les moyens d’exploration complémentaires et ce que l’on peut en attendre:

explorations radiologiques, fonctionnelles, étude des constantes biologiques e et de leurs principales modifications sous l’effet de la maladie.

- l’apport des examens microbiologiques (après une introduction à la microbiologie générale)

- l’apport des biopsies et des études de cytologie pathologique et d’anatomie pathologique (après une introduction à l’anatomie pathologique générale:

inflammation,tumeur..)

A la suite de ces deux modules principaux, un module d’introduction générale à la pathologie serait utile, pour présenter à l’aide d’exemple concrets:

- des maladies a transmission hydrique :cholera, typhoïde..

- des maladies à transmission aérienne : grippe , rougeole,tuberculose

-des maladies à transmission sexuelle : gonococcie, chlamydiases, V1}I/SIDA

- des parasitoses impliquant un cycle de transmission :paludisme, hydatidose

- des maladies liées à la pollution et aux modifications de l’environnement :

pollution atmosphérique, maladies professionnelles, tabagisme

- l’influence de l’état nutritionnel sur la résistance aux maladies

Enfin, un module de pharmacologie générale servirait à initier l’étudiant à la définition du médicament, de la posologie efficace, de la CMI, des effets secondaires indésirables, et des grandes catégories de médicaments essentiels.

ET APRES?

Un bilan de l’expérience acquise depuis 30 ans dans les écoles de médecine d’Algérie, dont les capacités d’accueil et d’encadrement sont tellement différentes et inégales et généralement insuffisantes,devrait être mené de façon objective en tenant compte des situations spécifiques à chaque Faculté de Médecine pour améliorer le niveau d’ensemble de la formation médicale, aussi bien dans le cycle pré-clinique que dans le cycle clinique.

En particulier, le contenu des modules cliniques (par appareil et par spécialités) leur durée,le choix du lieu des stages pratiques ,encadrés et évalués indépendamment de l’évaluation des connaissances théoriques ,doivent être reconsidérés si l’on veut atteindre les objectif assignés pour la formation des médecins du futur.( 2)

Enfin, comme cela a déjà été entrepris, le contenu et la durée du cycle de santé publique (actuellement réduit au stage interné), ainsi que les modalités de son évaluation doivent être révisés. II est indispensable d’apprendre au futur praticien à participer au système d’information sanitaire, à appliquer les programmes prioritaires d’action sanitaire et les consensus sur les protocoles diagnostiques et thérapeutiques, à faire face aux urgences médicales et chirurgicales .Les stages pratiques dans des services hospitaliers habilités (capables d’assurer l’encadrement du stage et sa validation ) devraient être complétés par des stages pratiques d’une durée équivalente dans des structures extrahospitalières (polycliniques, centres de santé) habilitées, même si ces structures sont situées hors des villes universitaires : Fexercice pratique de la médecine sous la guidance d’un ou plusieurs médecins qualifiés serait ainsi évalué obligatoirement avant l’attribution du diplôme final, qui engage la responsabilité de l’institution de formation vis-à-vis de la société. (2)

CONCLUSION

Utopie, avais-je annoncé : le voyage s’achève.

Il appartient aux nouvelles générations de juger de l’opportunité de transformer ces rêves en réalités, ou d’inventer de nouvelles voies en évitant deux écueils:

retomber dans les ornières du passé , ou se laisser séduire par les mirages d’un avenir professionnel dans des pays plus riches, demandeurs d’une main-d’oeuvre médicale qualifiée et sous-payée, dont ils n’ont pas à assumer les frais de formation C’est aux nouvelles générations de décider de l’avenir de la formation médicale en Algérie: sera-t-elle mise au service de la société algérienne dans toute sa complexité

ou insérée dans la répartition mondiale des services agissant comme sous-traitant et fournisseur d’une main d’oeuvre qualifiée? C’est à la société toute entière de choisir, par l’intermédiaire des décideurs qu’elle s’est donnée ou se donnera, et c’est aux responsables actuels de la formation médicale d’éclairer les choix.
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